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Perquisition en prA©sence d4€™un journaliste
Description

ConformitA© A la Constitution des dispositions de I1&€™article 11 du code de procA©dure pAGnale
relatives au secret de l&€™enquA®e et de I&E™instructionA : QPC, dA©cision nA° 2017-693 du
Conseil constitutionnel, 2 mars 2018.

L&E™article 11 de la DA©claration des droits de |&€™homme et du citoyen (DDHC), du 26 aoAxt 1789,
consacreA A« la libre communication des pensA©es et des opinionsA [&€]]Asauf A rA©pondre de
|&€™abus de cette libertA© dans les cas dA©terminA©s par la loi A». A%.nonASgant le principe du secret
de 12€™enquAde et de I3€™instruction, |1&€™article 11 du code de procA©dure pA©nale (CPP) dispose
queA A« la procA©dure au cours de |a&E™enquAde et de |aE™instruction est secrA'te A».A La Cour de
cassation ayant, en une affaire, conclu A lanullitA© de la procA©dure en raison de la prA©sence d&€™un
journaliste, autorisA©e en cela par un magistrat, lors d&€™une perquisition dont il avait pu rA©aliser un
reportage tAG©IAGViISA©, une circulaire du garde des Sceaux en a rappelA© le principe. ConsidA©rant
quaE™ | AGtait ainsi portA© atteinte A la libertA© de communication, un recours en annulation de ladite
circulaire fut l&€™occasion de soulever une question prioritaire de constitutionnalitA© (QPC) qui fut, par le
Conseil daE™A%otat, transmise au Conseil congtitutionnel. Dans la dA©cision nA° 2017-693 QPC, du 2
mars 2018, celui-ci conclut queA 1a€™article 11 CPPA A« est conforme A la Constitution A»A et quaE™il
naE™est pas, de ce fait, portA© une atteinte abusive A la libertA© da€™information des journalistes.

Aux arguments A 1&€™appui de la contestation de la conformitA© A la Constitution de 1&€™article 11
CPP, s&€™oppose |8€™affirmation de la conformitA© de cet article, telle qUAE™A©NONcA©e par le
Conseil congtitutionnel dans la prA©sente dA©cision. En 138€™A®tat actuel du droit, cBE™est ainsi que,
parmi da€™autres AOIA©ments, est encadrA©e la faA8on dont, A ce stade,A les journalistes, mA3me
SBE€™ils ne sont pas eux-mA3ames directement et personnellement tenus par le secret de |1&8€™enquA&e et de
[&E™instruction, peuvent ou ne peuvent pas rendre compte de [&€™action de la police et de lajustice.

Contestation de la confor mitA©

CaE™est au soutien da€™une requA®e tendant A [&€™annulation pour excAs de pouvoir de la circulaire
du garde des Sceaux, nA° 2017-0063-A8, du 27 avril 2017, adoptA©e A la suite de |1A€™arrAd de la
chambre criminelle de la Cour de cassation du 10 janvier 2017, nA° 16-84740, se prononAS8ant sur les
consA©quences de la prA©sence da€™un journaliste lors d&€™une perquisition, que fut soulevA©e la
question de la conformitA© A la Constitution des dispositions de |&€™article 11 CPP. Pour une juste
comprA©hension, un bref rappel de 12€™arrAa de la Cour de cassation, dont ladite circulaire rappelle la
portA©e, prA©cA©dera la mention des AOIAOments de contestation formulA©s devant le Conseil
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daE™ A %otat, puis devant le Conseil constitutionnel saisi de la question.

Devant la Cour de cassation, il avait A©tA© reprochA© A la chambre de 1&€™instruction de la cour
daE™appel de Paris d&€™avoir, dans un arrAd du 27 juin 2016, rejetA© la requAde en nullitA© des
procA"s-verbaux da€™une perquisition opA©rA©e en prA©sence da€™un journaiste et ayant AOtA©
|&€™objet dA€™un reportage tAOIAGVISA©. ConsidA©rant qua€™avaient ainss AOtA© violA©es
notamment les dispositions de 1&€™article 9-1 du code civil relatif au respect de la prA©somption
da€™innocence, de 1&€™article 11 du code de procA©dure pA©nale concernant le secret de |&€™enquAde
et de |&€™instruction, et de 1&€™article 56 du mA3ame code encadrant la procA©dure de perquisition, la
Haute juridiction prononA8a |a cassation.

Tirant les consA©quences de cet arrA% quant A la portA©e duA A« secret de 14€™enquAde et de
|&E™instruction sur les autorisations de reportages journaistiques dA©livriA©es par les autoritA©s
judiciaires A», fut A©laborA®©e la circulaire du 27 avril 2017. L&E™Association de la presse judiciaire
contesta sa conformitA© A |a Constitution.

Pour ladite association, les dispositions contestA©es auraientA A« pour effet da€™interdire de faASon
absolue A tout tiers, et donc A tout journaliste, dd€™assister A un acte da€™enquAe tel qUAE™une
perquisition A»A et mA©connaA®traient ainsiA A« la libertA© da€™expression et de communication

garantie par [a€™article 11 de la DA©claration des droits de |&€™homme et du citoyen de 1789 A».

ConsidA©rant queA A« ce moyen soulA've une question prA©sentant un caractA're sA©rieux A», le
Conseil da&€™A%otat, dans un arrA2 du 27 dA©cembre 2017, nA° 411915, dA©cide, conformA©ment A
la procA©dure en vigueur s3€™agissant desdites QPC, de renvoyer au Conseil constitutionnelA
A« la question de la conformitA© A la Constitution des articles 11 et 56 du Code de procA©dure pA©nale
A»,

A€ |a3€E™appui de sa contestation, 14€™association requA©rante, reprenant la mA2me argumentation que
prA©cA©demment, A A« reproche A ces dispositions, telles qua€™interprA©tACes par la Cour de
cassation, A da€™interdire toute prA©sence da€™un journaliste ou d&€™un tiers lors da€™une
perquisition, pour en capter le son ou l&€™image A».A Selon elleA A« il en rAOsulterait une
mA©connaissance de la libertA© da€™expression et de communication,A protA©gA©e par |&€™article
11 A»(DDHC), ainsi que duA A« droit du public A recevoir des informations da€™intAOrA% gA©nACral,
qui en constituerait le corollaire A».

Ains sais de la contestation de la c9nformitA© A la Constitution des dispositions en cause, le Conseil
constitutionnel conclut cependant diff A©remment.

Affirmation de la confor mitA©

Dans sa dA©cision, le Conseil constitutionnel retient qu'A A« en instaurant le secret de I~é€TMenquAate et
de I&€™ingtruction, le |A©gidlateur a entendu, d&€™une part, garantir le bon dA©roulement de
[&€E™enquAde et de [&E™instruction, poursuivant ainsi les objectifs de valeur constitutionnelle de
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prA©vention des atteintes A 1&E™ordre public et de recherche des auteurs da€™infractions A»A et,A
A« da&€™autre part, protA©ger les personnes concernA©es par une enquA%e ou une instruction, afin de
garantir le droit au respect de la vie privA©e et de la prA©somption da€™innocence A».

Il relA"ve par ailleurs queA A« la portA©e du secret instaurA© par les dispositions contestA©es est
limitA©e aux actes da€™enquAdte et da€™instruction et A la durA©e des investigations correspondantes
A»A et queA A« ces dispositions ne privent pas les tiers, enA particulier les journalistes, de la possibilitA©
de rendre compte da4€™une procA©dure pAO©nale et de relater les diffAOrentes AOtapes da€™une
enquAte et da€™une instruction A».A Il estime en consA©quence queA A« |a€™atteinte portA©e A
|a€™exercice de |a libertA© da€™expression et de communication est limitA©e A».

Mention est A©galement faite queA A« le IA©gidateur a prA©wu plusieurs dA©rogations au secret de

l&€™enquAde et de [AE™instruction A»A et notamment que le troisiA"me alinA©a de |14€™article 11 CPP
permet au procureur de la RA©publique deA A« rendre publics des AOIA©ments objectifs tirA®s de la

procA©dure ne comportant aucune apprAOciation sur le bien-fondA© sur les charges retenues contre les
personnes mises en cause A».

La dA©cision note en outre qUAE™ilA A« ressort des dispositionsA contestA©es que le secret de
|a€™enquAdte et de |&€™instruction sAB€™entendA A«A sans prA©judice des droits de la dA©fenseA A» A»
A et queA A« les parties et leurs avocats peuvent en consA©quence communiquer des informations sur le
dA©roulement de |aE™enquA?te ou de |aE™instruction A».

Pour le Conseil constitutionnel, il rA©sulte queA A« |a€™atteinte A 14E™exercice de la libertA©
da€™expression A», qui dA©coule desA A« dispositions contestA©es, est nA©cessaire, adaptA©e et
proportionnA©e A |&E™objectif poursuivi A»A et que, dA"s lorsA A« le grief tirA© de la
mA©connaissance de |&€™article 11 de la DAO©claration de 1789 doit donc Adre A©cartA© A». Il en
conclut queA A« 1&€™article 11 du Code de procA©dure pA©nale, qui ne mA©connaA®t aucun autre
droit ou libertA© que la Constitution garantit, doit A%re dA©clarA© conforme A la Constitution A».

Ouvrant la voie A une possible rA©forme I1A©gislative, le Conseil constitutionnel pose queA cela
na€™interdit pas au |A©gidateur, SB€™:il le souhaite, A A« da€™autoriser la captation, par un tiers, du

son et de [&€™image A certaines des phases de 1a&€E™enquAde et de |&€™instruction dans des conditions
garantissant le respect des exigences constitutionnelles A»A prA©cA©demment mentionnA©es.

De cette dA©cision du Conseil constitutionnel, il dA©coule que, tel quaE™il est actuellement formulA©
par |&€™article 11 du code de procA©dure pA©nale, le principe du secret de 1&€™enquAde de
[&E™instruction, condition du bon fonctionnement de la justice et du respect des droits des personnes en
cause, a pour effet da€™interdire A un journdiste dd€™assister A une perquisition et da€™en faire
|l&E™objet dA4E™un reportage. 11 ne peut pas Adre prA©tendu quaE™il serait ainsi abusivement portA©
atteinte au principe fondamental de libertA© de communication consacrA© par |1&€™article 11 de la
DAOclaration des droits de 1&€™homme. Toutefois, au nom de cette mA2me libertA©, une rA gle
diff A©rente, AClargissant les possibilitA©s daE™action des journaistes, pourrait A%re posA©e par le
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|IA©gidateur, dA"s lors que le respect des droits des justiciables serait assurA©. S&E™agissant du
traitement mA®©diatique de 1A€™information policiA re et judiciaire comme en toute autre chose, le rA’le
de laloi et des juges est, sous le contrA’le du Conseil constitutionnel, da€™A®Otablir un juste A©quilibre
entre des droits apparemment concurrents mais, en rA®©alitA©, concourant ensemble A
|4E™ A©tablissement dA4€™un A%otat de droit, dans une sociAOtA© dA©mocratique, contribuant ainsi au
mieux au respect des droits et des libertA©s de chacun.
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